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Möglichkeit eines neutralitätswidrigen Verhaltens der Schweiz glaubt; aber dar­
über dürfen wir uns keiner Täuschung hingeben, dass in den Kreisen des Militärs 
und in den breiten Schichten der Bevölkerung das Misstrauen gewaltig zugenom­
men und dass die Stimmung unserem Lande gegenüber wesentlich an Freundlich­
keit und an Vertrauen eingebüsst hat.

Schliesslich noch die Bemerkung, dass der Sieg des Ministeriums bei der 
letzten Abstimmung der Kammer in seiner praktischen Folge doch nicht so 
entscheidend zu sein scheint, wie man annehmen müsste, wenn man nur die 
Abstimmungsziffern und die Voten der Parteiführer in Betracht zieht. Die bisher 
oppositionelle Presse der Interventionisten hat sich durch das Kammervotum 
nicht imponieren lassen, sondern fährt fort, die Politik der Regierung zu bekämp­
fen. Und die neuen Freunde der Regierung, die Giolittianer und Katholiken, sind 
doch nur äusserlich zu Freunden geworden. Das alles lässt erkennen, dass die 
Regierung eben doch im Parlament nicht feste Wurzeln hat und dass Salandra 
nur deshalb bleiben konnte, weil niemand da war, der ihn ersetzen wollte. Unter 
diesen Umständen muss man immer noch mit Überraschungen rechnen, freilich 
nicht mehr für die jetzige Tagung, aber für eine folgende. Immerhin wird auch 
hier die Entscheidung bedingt sein durch den Verlauf der kriegerischen Ereig­
nisse.
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Chef du Département politique, A. Hoffmann

L  1/16
45 Paris, 1er avril 1916

Ce matin, j ’ai demandé à M. Cambon s’il avait été question de la Suisse, sous 
une forme quelconque, dans la Conférence des Gouvernements alliés qui a siégé à 
Paris les 27 et 28 mars et dont, pour la bonne règle, je joins les résolutions telles 
qu’elles ont été communiquées officiellement au public.

M. Cambon m’a répondu catégoriquement qu’il n’avait pas été dit un mot de 
notre pays, ni au point de vue politique, ni au point de vue militaire et que je 
pouvais vous l’écrire de sa part. Je lui ai demandé alors s’il en avait été question 
au point de vue économique; M. Cambon a répondu qu’il n’avait pas été question 
de la Suisse plus que d’autres Etats neutres; on n’a pas discuté l’avenir économi­
que après la guerre, mais on a seulement envisagé les mesures à prendre pendant 
la guerre, pour assurer le blocus plus effectif de l’Allemagne. Comme il s’agissait 
de détails, la Conférence des Ministres dirigeants et de leurs collaborateurs les 
plus élevés, n’est pas entrée dans ces détails; elle les a renvoyés à une Commis­
sion internationale qui siégera, à la fin d’avril, à Paris, et a décidé en attendant la 
constitution à Paris d’un Comité permanent des Alliés pour s’occuper de toutes
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les questions se rattachant au blocus et aux moyens de le renforcer. Il est évident 
que la Suisse, comme d’autres pays neutres, pourra avoir à subir le contrecoup 
des mesures qui seront prises. C ’est à l’occasion de la création de ce Comité per­
manent qu’il a été une fois question de la Suisse; il paraît qu’on envoie d’Espagne 
en Suisse, des quantités considérables et absolument inusitées de résidus de ven­
danges, sorte de marc de raisin, dont on s’est demandé ce que la Suisse pouvait 
bien faire; il aurait été constaté que ces résidus, soit marcs, passaient en 
Allemagne où ils servent à la fabrication de gaz asphyxiants. Il y aura ainsi, dit 
M. Cambon, toute une série de mesures de détail à prendre et qu’on cherchera à 
concerter le plus possible entre les divers Alliés dont la pratique est actuellement 
assez variable; l’Italie notamment laisse peut-être à désirer sour ce rapport.

La seconde question économique dont s’est occupée la Conférence des 
Premiers Ministres et des Ministres des Affaires étrangères n’intéresse qu’in­
directement la Suisse, c’est la question des frets; il faut absolument augmenter les 
moyens de transport maritimes et enrayer la hausse des frets; cette hausse est, 
dans une grande mesure, la conséquence des décisions britanniques, puisque 
l’Angleterre prélève un impôt formidable sur les bénéfices des transporteurs 
maritimes, ce qui augmente le prix de revient des marchandises arrivant sous 
pavillon anglais partout, et ce qui renchérit la vie des Alliés français ou italiens 
ainsi que des neutres. Cela intéresse indirectement la Suisse puisqu’elle importe 
des quantités de marchandises et notamment de céréales sous pavillon britan­
nique. Il n’a pas été question de la réquisition de tous les navires de commerce 
anglais par le Gouvernement britannique et cette mesure serait considérée par M. 
Cambon comme inadmissible et impraticable. Il semble, au contraire, que tout ce 
que les Alliés pourront décider à Londres pour diminuer le coût du fret profitera à 
la Suisse. Il paraîtrait important à M. Cambon que le Ministre de Suisse à Lon­
dres suivît de près les travaux de la Commission qui, à Londres, s’occupera de 
cette question des frets.

Après avoir parlé de diverses affaires courantes à M. Cambon, je lui ai de 
nouveau, en terminant, dit: «Je puis donc écrire à Berne qu’au point de vue 
politico-militaire, il n’a pas été question de la Suisse à la Conférence?» Il a répon­
du: «Non, vraiment non, je ne puis pas me rappeler quoi que ce soit concernant la 
Suisse». Je lui ai alors demandé si, dans ses entretiens, il avait remarqué des 
manifestations de mauvaise humeur ou de défiance à propos de l’affaire des 
colonels ou autres questions; il a répondu qu’il lui paraissait vraiment qu’on en­
visageait aujourd’hui l’affaire comme un incident et cet incident comme clos. Je lui 
ai demandé alors s’il avait entendu parler de mesures militaires spéciales, prises 
en France ou en Italie contre nous depuis cet incident. Il a répondu qu’il n ’avait 
aucune connaissance de mesures de ce genre et que Barrère n’avait rien écrit de 
Rome dans cet ordre d’idées.

Dans les cercles politiques français et chez les diplomates accrédités ici, on a 
généralement l’impression que la Conférence a été, avant tout, une manifestation 
extérieure de l’union des Alliés et qu’elle a accru la confiance dans la solidité des 
liens qui unissent les Alliés. Cette manifestation, coïncidant avec l’échec de 
l’offensive allemande à Verdun, augmente d’une façon considérable la confiance
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française dans l’issue finale de la guerre, bien qu’on continue à être d’avis que, 
soit les Anglais, soit les Italiens pourraient faire davantage au point de vue 
militaire. On a aussi nettement l’impression qu’un des buts essentiels de la ré­
union de Paris a été de soutenir le Gouvernement italien, dont la position était 
quelque peu chancelante; on a tenu à mettre en avant ici, le plus possible, les 
Italiens et le voyage d’Asquith à Rome est inspiré de la même pensée.

181
E 2001 (B) 1,93

Le Département politique à l’Ambassade de France, la Légation d ’Italie, 
la Légation de Grande-Bretagne à Berne

Copie
N  Berne, 3 avril 1916

Lors des négociations concernant l’organisation de la S.S.S., la Suisse a insisté 
dès le début sur la nécessité de pouvoir se servir, aux fins d’échanges 
d’autorisations d’exportation avec les Puissances centrales, non seulement des 
produits indigènes et des articles manufacturés avec des matières premières 
suisses, mais aussi des marchandises importées par l’intermédiaire de la S.S.S. 
Les motifs invoqués à l’appui par le Gouvernement fédéral ont été compris des 
Gouvernements des Puissances Alliées. C ’est pourquoi la Suisse obtint la liberté 
de disposer, en vue des compensations à fournir, de stocks considérables de 
marchandises entreposés en Suisse pour le compte de l’Allemagne et de l’Au- 
triche-Hongrie. Afin de pouvoir effectuer d’ultérieures transactions d’échange, la 
conclusion d ’accords spéciaux entre les Gouvernements des Alliés et le Conseil 
fédéral suisse fut expressément réservée (voir chiffre 3 de la «lettre confiden­
tielle».)1

La note verbale du 22 septembre 19152, par laquelle le Conseil fédéral a donné 
son adhésion aux arrangements concernant la S.S.S., contient la réserve suivante, 
outre celles qui ont été faites sur quatre autres points: «Le Conseil fédéral compte 
fermement qu’au sens du chiffre 3 du projet de la lettre confidentielle et de la note 
verbale du 14 septembre, les négociations prévues sur les échanges ultérieurs 
seront animées, comme elles l’ont été jusqu’ici, d’un esprit d’équité et de bon 
vouloir, de telle sorte que la Suisse soit en état de se procurer ce dont elle a besoin 
pour sa vie économique. Il est entendu que les marchandises employées pour les 
échanges, d’accord avec les Gouvernements alliés, ne sont pas comprises dans les 
contingents prévus au chiffre 2 du projet de la lettre confidentielle.»

En réponse à cette note verbale, les Gouvernements alliés ont bien voulu con­
firmer au Conseil fédéral l’assurance des sentiments de large bienveillance qui 
présideront toujours à l’interprétation des régies établies.

l . C f . r f  154.
2 . C f r f  153.
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